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Cette suspension date de janvier 2016.
Or, l’élu du FFS a bénéficié d’un non-lieu,
aussi bien de la part du  juge d’instruction
que de celle des magistrats de la Chambre
d’accusation de Boumerdès. Au motif que
le parquet de Boumerdès a introduit un
recours auprès de la Cour suprême, la sus-
pension est maintenue.

Pour rappel, Aït Si Larbi est cité dans
une affaire qui concerne des fonctionnaires
de la commune. Ces agents sont en effet
accusés d’avoir volé des outils de construc-
tion (pieds droits) objets de scellés judi-
ciaires du parc communal. La justice
reproche à l’ex-maire le retard mis pour
déposer plainte alors que ce dernier se
défend d’être en congé au moment des
faits. 

Intervenant en premier lors de cette acti-
vité organique, Abdelmalek Bouchafa, pre-
mier secrétaire du FFS, a exigé, par la
suite, la réintégration du maire dans son
poste de premier magistrat de la commune
du Rocher noir.Après avoir fait une brève
rétrospective sur la violation des droits et
des libertés sociaux et politiques des
Algériens par l’Autorité en place, Ali Laskri,
coprésident de ce parti, a réservé une par-
tie de son intervention à ce dossier : «Nous
constatons par ailleurs des suspensions et
des condamnations  des élus à la carte. Je
vous cite le cas du P/APC du chef-lieu de la
wilaya où nous sommes réunis. C’est un
cas édifiant et unique dans les annales
politiques de notre pays», s’exclamera-t-il. 

L’orateur revient en outre sur les péripé-
ties rocambolesques qui ont abouti à la
suspension d’Aït Si Larbi de son poste de
maire. 

Estimant la décision prise par le procu-
reur de Boumerdès injuste,Laskri affirme
que certains agissent pour casser le déve-
loppement de la bonne gouvernance loca-
le. Et d’enfoncer le clou. «La mafia et les
véritables corrompus seront arrêtés et
jugés le jour où il y aura une justice indé-
pendante dans notre pays.»

Justice et paradoxes
Suspendu en janvier 2016 ,l’ex-maire de

Boumerdès en poste depuis les élections
de 2012, fait lecture de l’alinéa 2 de l’article
43 du code communal pour exiger sa réins-
tallation au poste à la tête de l’exécutif

communal.  Cependant, il a été remplacé
en janvier 2016 par Djamel Baouali, élu sur
la liste du RND. 

Ce dernier a de son côté fini par démis-
sionner pour être remplacé lui aussi, il y a
moins d’une semaine, par Mohamed
Bouferkas, élu sur la liste de l’UDS (Union
des forces démocratiques et sociales) de
Noureddine Bahbouh. «Autres paradoxes,
il y a en effet des faits qui laissent perplexe
l’opinion publique locale. Pour bon nombre
de citoyens, les faits reprochés à Aït Si
Larbi sont de loin moins graves que ceux
qui ont scandalisé, ces dernières
semaines, ces citoyens, lesquels  attendant
la réaction de la justice», nous a confié un
président d’association.  Notre interlocuteur

faisait allusion à l’affaire du trafic des certi-
ficats de conformité, de la tentative de bra-
der les biens communaux (parkings) et la

distribution douteuse du couffin du
Ramadhan et de l’indemnité de scolarité.

Abachi L.

BOUMERDÈS

La Direction nationale du FFS exige le rétablissement
de son maire dans ses fonctions

Nous apprenons de sources concor-
dantes qu’une pétition est en circulation
qui, une fois émargée et bouclée par un
grand nombre d’habitants, sera adressée
au wali et au ministre de l’Intérieur pour
dénoncer le travail, sans transparence,
sans la sollicitation des citoyens-électeurs
et sans contacts, accompli par le maire,
d’obédience RND.

«C’est une situation qui va à l’encontre
de l’article 26 du code communal qui sti-
pule expressément que “les séances de
l'Assemblée populaire communale sont
publiques. Elles sont ouvertes aux
citoyens de la commune et à tout citoyen
concerné par l’objet de la délibération”»,
est-il mentionné.

Et d’ajouter que «le comportement
inadmissible du maire va à l’encontre de
l’un des principes de base de la commune
et particulièrement de l’article 2 dudit
code qui indique que la commune est l’as-
sise territoriale de la décentralisation et le
lieu d’exercice de la citoyenneté. Elle

constitue le cadre de participation du
citoyen à la gestion des affaires
publiques».

Interrogés, plusieurs citoyens ont indi-
qué que «le maire n’a jamais affiché les
dates des délibérations ni invité la popula-
tion à assister aux différentes réunions de
l’APC, dans le cadre de la consécration
de la démocratie participative inscrite au
code communal et à la nouvelle
Constitution. Les décisions qui engagent
l’avenir de toute la population se font en
catimini et les projets entrant dans le
cadre du PCD (Programme communal de

développement) se décident selon des
considérations purement pécuniaires,
sans études maturées de leur impact sur
la vie au quotidien du citoyen lambda».

Et de renchérir que «la commune d’El
Tarf est gérée comme une propriété pure-
ment privée».

Quoi qu’il en soit, cette commune,
chef-lieu de wilaya de surcroît, est un cas
d’école et une exception dans tout le
pays. Les communes des wilayas limi-
trophes, à savoir Annaba, Skikda et
Guelma convient leurs citoyens aux diffé-
rentes délibérations y compris la presse,
à leurs conclaves. Triste commune.

Daoud Allam

EL TARF

La population exclue des délibérations
de la commune

La plage de Terga a accueilli,
hier, la caravane du centre de for-
mation professionnelle et de l’ap-
prentissage Ayad-Benaouda de
Aïn-Témouchent pour sensibiliser
les estivants de toutes catégories
d’âge pour l’inscription à la pro-
chaine rentrée de septembre 2016. 

Cette caravane est composée d’une
formatrice et de deux agents d’accueil
accompagnés d’une section d’anciens
scouts musulmans de Aïn-Témouchent.
Sous une tente dressée près du poste de
surveillance des gardiens de la plage
accueillent le grand public intéressé par
des informations et des orientations.

Ses éléments ont distribué des
dépliants et des prospectus aux jeunes,
sur toutes les spécialités offertes en for-
mation diplomantes et qualifiantes dispen-
sées dans le centre. Et ils ont donné des
explications et répondu aux  questions des

estivants sur les modalités d’inscription et
de formation. En parallèle, sur les flancs
d’un véhicule Boxer de l’établissement,
ont été apposées des affiches et des pho-
tos illustrant les anciens stagiaires et
apprenti(es) diplômés.

Selon le directeur de ce centre,
M. Belhadj Tahar Abdelkrim : «Nous avons
désigné une femme formatrice au sein de
la caravane  afin d’attirer la gent féminine
pour lui fournir le maximum d’informations
et lui remettre des dépliants relatifs aux
spécialités offertes.» 

Notre source a indiqué que les prési-
dents des communes de Sidi Ben-Adda,
Terga et Ouled Boudjemaâ ont accordé
des autorisations à la direction de ce
centre, dans le but d’organiser des jour-
nées de sensibilisation à travers les
plages situées dans leurs communes. 

Cette campagne de sensibilisation se
poursuivra jusqu'au 8 août.

S. B.

FORMATION PROFESSIONNELLE
À AÏN-TÉMOUCHENT

Campagne de sensibilisation
dans les plages 
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Les citoyens de la commune d’El Tarf sont unanimes pour dénoncer
l’opacité et le climat de secret total qui entourent le travail de l’Assemblée
populaire communale (APC) lors des différentes délibérations.

Deux hauts dirigeants du FFS (Front des forces socialistes), en visite
samedi à Boumerdès dans le cadre d’une activité partisane, ne sont pas
allés avec le dos de la cuillère pour fustiger le département de la justice
et l’administration régionale que dirige la ministre-wali, Yamina Zerhouni,
laquelle administration maintient la suspension l’ex-maire de
Boumerdès, Sid Ali Aït Si Larbi, de ses fonctions de chef de l’exécutif
communal et même de simple élu de ce parti. 

COMMUNIQUÉ DE LA CNASCOMMUNIQUÉ DE LA CNAS

Sous le haut patronage de Monsieur le ministre du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité Sociale, la Direction Générale de la CNAS sous l'égide de Monsieur le directeur
général, en collaboration avec le ministère de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, organise une campagne d'information nationale allant du 04
au 06 août 2016, au profit des étudiants notamment les nouveaux bacheliers.

Cette campagne a pour objectif l'information des étudiants sur leurs droits et obli-
gations en matière de sécurité sociale et tous les avantages offerts en leur faveur par
notre organisme.

A cet effet, l'Agence d'Alger mettra en place une équipe composée d’agents du recou-
vrement et des prestations, au niveau des universités d'Alger, à savoir Dely Brahim, La
Fac centrale, Bouzaréah et Bab Ezzouar, qui aura pour mission :

- L'assistance et orientation des nouveaux bacheliers,
- la réception des dossiers d'immatriculation, composés des pièces suivantes :
- Le secu 01, mis à la disposition des étudiants par ces agents ;
- Extrait d'acte de naissance
- Copie du certificat d'inscription 
- Une photo d'identité sur un fond clair 
- Une photocopie de la carte nationale d'identité.

Mlle BOUAMRA Tassadit
Responsable de la cellule d'écoute et de communication Agence CNAS d'Alger.


